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DECLARATION 


E T itératives  P rotejlations  du  Parlement:, 
de  Nancy  ^ 

Du  li  JüiH  Ï78S* 

No  Ü s , î^réfîciens  , Confeillers,  Ge^s  du  Roi* 
èc  Greffiers  en  chef  au  Parlement  de  Lorraine  $ 
fouffignés  , animés  des  mêmes  fentimens  de  zeie 
& de  fidélité  aux  devoirs  $c  fonéfions  de  nos 
Offices  y empêchés  , de  fait,  de  nous  réunir  danS 
le  iieu  ordinaire  des  féances  de  la  Cour  , pour  y 
vaquer  à l’expédition  dés  affaires  civiles  de  Crimi- 
nelles , dont  le  retard  devient  chaque  jour  plus 
préjudiciable  ; étonnés  de  la  perfévérance  deâ 
obftacles  qui  fufpendent  ainfi  le  cours  de  la  Juf^ 
tice  -,  n’ofant  plus  en  prévoir  le  terme  -,  affligés  du 
fpeétacle  des  maux  qui  en  réfultént  , 5c  de  la 
perfpeétive  de  ceux  qui  menacent  l’Etat  : 

Confidérant  que  les  Edits  , Ordonnances  SC 
Déclarations  tranferits,  par  voie  d’autorité  5c  dans 
le  même  temps  , fur  les  regiftres  de  toutes  les 
Cours  du  Royaume  , préfentent,  dans  leur  com* 
binaifon  , un  fyftême  lié  dans  toutes  fes  parties^ 
5c  dirigé  vers  la  fubverfion  totale  de  la  conftitu- 
don  de  la  Monarchie  , pour  y fubftîtuer  le  pou- 
voir arbitraire  *, 

Que  les  vues  annoncées  dans  le  préambule  de 
l’Ordonnance  relative  à fadminiftratlon  de  la 
Juftice,  fur  l’abréviation  des  procédures , la  diniL 
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rjiuion  des  frais , le  rapprochement  des  jurifdiciâ*^ 
bies  de  leurs  Tribunaux  , font  de  vaines  illulîons 
dont  on  flatte  les  Peuples , pour  leur  dérober  le 
but  cfFed:if&  le  danger  des  innovations  projetées; 

Que  l’attribution  faite  à plufieurs  des  nouveaux 
.Sieges,  d’un  relTort  égal  en  étendue  à celui  des 
Cours  auxquelles  on  les  fubftitue,  prouve,  par 
le  fait , combien  peu  il  eft  vrai  que  les  motifs  de 
leur  création  foienc  puifés  dans  Tintérêc  Sc  la  con- 
venance des  jurifdiciablés  ; que  la  liberté  délailféc 
aux  parties  de  franchir  arbitrairement  le  premier 
degré  de  jurifdidion  , & de  fe  fouftraire  à la 
Juftice  feigneuriale  à laquelle  elles  feroient  immé- 
diatement foLimifes,  met,  à la  place  d’un  incon- 
vénient léger , un  abus  dangereux  ôç  deftrudeiir 
de  la  propriété  ; que  les  frais  de  juftice  , loin 
d’être  aiFoibirs  , feroient,  dans  cette  Province, 
confîdérablement  accrus  par  l’exécution  du  nou- 
veau plan; 

Que  ladite  Ordonnance , au  lieu  de  réformes 
utiles , ne  préfente  que  des  inconvéniens  Ôc  des 
abus  ; qu’on  ne  peut  calculer  la  mefure  de  ceux 
qui  pourroient  réfulter  de  l’organifation  bifarre 
d’un  Tribunal  qui  réuniroit  les  deux  degrés  de 
jurifdiéiion , qui  les  exerceroit  par  les  mêmes 
individus  , alternativement  portés  d’une  Chambre 
à l’autre  ; Sc  qui , dans  leur  rapport  entre  eux , fe 
trouvant  ainfi  tour-à-tour  fupérieurs  Sc  fubordon- 
nés  , ne  pourroient  qu’être  animés  de  vues  per- 
fonnelies  de  ménagemens  ou  de  rivalité  ; 

Que  la  hiérarchie  des  Tribunaux  feroit  dé- 
truite , l’ordre  des  jurifdidions  incertain  ; qu« 
l’arbitraire  des  évaluations  auxquelles  feroient  fou- 
rnis les  objets  litigieux  , multipiieroit  à l’infini  les 
conteftations  fur  la  compétence  ; que  les  conflits 
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cle  furifdiaion  naîtroienc  journellement , conrrg 

Je  gre  & (ans  la  participation  des  parties  , du  droit 
accorde  aux  nouveaux  Sieges  de  revendiquer  les 
affaires  qu  ,1s  pretendroient  être  de  leur  attribu- 
tion, & de  rendre  jugement  de  défenfes  ; que  ces 
conflits  multipliM,  portés  de  toutes  les  parties  du 
Koyaume  a un  Tribunal  unique,  ruineux  dans 
leur  inftruétion  , interminables  parleur  nombre 
produiroient , au  lieu  de  l’accélération  prévan- 
tee,  des  entraves  infurmontables  au  cours  de  la 
jufticej  ' 

Que  la  compétence  exceflive  & prefque  exclli- 
live , attribuée  aux  nouveaux  Sieges,  n'a  d’autre 
objet  que  de  dépouiller  de  toute  jurifdidion  ci- 
vile & criminelle  les  Cours  de  Parlement,  donc 
Jes  réclamations  conftantes  en  faveur  des  Peuples 
& des  Loix  blelfent  les  feétateurs  d’un  pouvoir 
fans  bornes  & fans  obftacle  ; que  le  vœu  de  cette 
fpoJiation  les  a entraînés  fi  loin  , que  dans  une 
4-0,  annoncée  au  nom  de  l’humanité,  ils  n’ont 
pas  craint  cl  en  violer  lès  premiers  droits;  de 
rabailler  au  niveau  des  plus  viles  poffeflîons , la 
liberté  . 1 honneur  & la  vie  des  citoyens , & de 
les  exclure  du  rang  des  affaires  importantes  qu’ils 
difent  referyees  aux  Cours,  lorfqu’un  intérêt  civil 
de  20,000  liy.  atteint  à cette  compétence  ; 

i^ue  ies  difpofîtions  relatives  aux  Jufticés  fei- 
gneuriales  tendent  également  à anéantir  l’exer- 
cice , relie  unique  de  l’ancien  droit  des  fiefs  & 
des  prérogatives  éminentes  dont  la  Nobleffe  a 
JOUI , notamment  dans  cette  Provinee  ; que  c’eft 
ainfî  que  le  rapprochement  des  rangs  , Pabolition 
es  privileges^qui  les  diftinguent,  l’extinaion  des 
corps  intermediaires  & des  pouvoirs  fubordonnés 
minent  par  degrés  les  fondera  ens  du  Gouverne-’ 
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ment  monarchique  , Sc  préparent  îc  régné  dô 
l’arbitraire  -, 

Que  pour  achever  de  l’établir , il  ne  reftoic  plus 
qu’un  pas  à faire  : c’étoit  d’anéantir  ie  droit  anti- 
"que  ôc  facré  de  la  vérification,  feul  garant  de  Ja 
conftitution  & de  la  confervation  des  Loix  fonda- 
mentaies -,  que  l’Edit  portant  établifiement  de  la 
Cour  pléniere  achevé  de  remplir  ce  but  ; qu’en 
enlevant  ce  droit  aux  Cours  , qu’une  poiTefiion  de 
tant  de  fiecies  en  avoit  inveftie  de  l’aveu  ôc  du 
confenrement  de  la  Nation  , l’Edit  portant  éta- 
blifiTemenc  d’une  Cour  pléniere  en  transféré  le 
fimulacrc  dans  un  Corps  unique , anti-conftitution- 
nel  5 ouvrage  de  la  feule  autorité , placé  immédia- 
tement fous  la  main  , qu’elle  feule  pourroit  â fon 
gré  convoquer  & dllToudre  , & dont , dans  tous 
les  cas  , elle  domineroit  les  fufiPrages  ; que  l’efFec 
d’une  telle  infticution  feroit  tout-à-la-fois  d’ériger 
en  principe  & de  réduire  en  aéfe  le  fyftême  de 
la  feule  volonté , agilTant  par-tour  uniformément, 
arbitrairement,  fans  diftinélion  & fans  obftacle  j 

Que  les  zélateurs  d’un  tel  fyftême  font  les  vrais 
ennemis  de  la  puifiance  royale*,  qu’il  ne  tend  qu’à 
donner  une  extenfion  fans  bornes  à l’autorité 
momentanée  des  Miniftres,  au  détriment  du  pou- 
voir légitime  du  Monarque,  qui  ne  peut  chan- 
ger de  nature  fans  perdre  de  fa  confiftance  & de 
ia  fureté  ; 

Que  le  reproche  fait  aux  Cours  de  retarder  la 
marche  de  l’ Adminiftrarion  par  des  remontrances 
^'des  réfolurions  diverfes  , calomnie  la  fagelTe  du 
Gouvernement  ,*  que  c’eft  de  la  difcufiion  & du 
choc  des  opinions  que  naiffent  ia  lumière  & la 
connoiftance  certaine  de  ia  vérité,  fouvent  fi  fugi- 
tive ô€  cependant  ii  nécéirairs  a l’adminiftratio» 


^â’un  grand  Empire  ; que  la  diverfité  des  réfolu-* 
tions  rient  à la  diverfité  des  circonftances  locales, 
des  charges  & des  refiburces  des  Provinces , de 
leurs  conftitutions  , droits  de  privilèges  particu- 
liers 5 que  ces  droits  dc  privilèges  font  afiTûrés  à un 
grand  nombre  de  Provinces , par  les  titres  mémo 
qui  les  unifient  à la  domination  françaife  ; que  ces 
aétes  d’unions  , traités  ou  capitulations  , font 
partie  du  droit  public  du  Royaume  , de  comman- 
dent à la  légiflation  j que  cette  marche  lente  dC 
mefurée  , qui  fait  s’accommoder  aux  droits  de  aux 
intérêts  divers,  eft  celle  qui  caraélérife  un  Gouver- 
nement modéré , celle  que  fa  conftitution  même 
îpreferitj 

Qu’entre  ces  privilèges , dans  lefqueîs  plufîeurs 
Provinces  ont  été  maintenues , elles  comptent  au 
premier  rang  ,‘comme  le  garant  de  l’appui  de  tous 
les  autres  , la  confervation  de  leurs  Tribunaux 
Souverains , dont  l’antique  exiftence  remonte  fort 
au-delà  de  l’époque  des  ades  ou  traités  qui  les  ont 
incorporées  au  Royaume , de  ne  doit  pas  fon  ori- 
gine ( comme  on  voudroit  rinfiiîüer  ) à des  ades 
pofitifs  de  l’autorité  des  Rois  de  France  ; 

Que  les  privilèges  de  la  Lorraine,  en  particu- 
lier , font  appuyés  des  titres  les  plus  formels  î 

Que  fous  la  domination  de  fes  Ducs  Souve^^^ 
rains  , jufqu’à  fon  union  au  Royaume  de  France, 
par  le  traité  conclu  à Vienne  en  173^ , fon  Gou- 
vernement étoit  monarchique  , de  tempéré  par  les 
privilèges  reconnus  de  rcfpedés  des  trois  Ordres 
de  l’Etat  ; 

Que  la  Nation  réunie  en  Etats  Généraux  com- 
pofés  des  trois  Ordres , avoit  une  influence  direde 
fur  la  légiflation  ; délibéroit  des  affaires  impor- 
tantes 4e  l’Etat*,  votoic  librement  les  fuMdcs  qu* 
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les  circonftancçs  obligeroient  le  Princa  de  requé-* 
lir  J que  les  Ducs  reconnoilToient  formellement 
ti’avoir  puilTance  de  aucun  jet  ni  cotifation  y 
Jl  ce  nejî  par  la  convocation  & conjeneement  des 
Etats  Généraux  ; qu’à  chaque  pcçalîon  ils  en 
donnoicnr  leurs  déclarafions  & lettrés  dié  nôh” 
préjudice^  portant  qüé  les  oâfôis  à ëttx  fâifs  ^ 
comme  pràvénans  de  Là  bonne  volonté  Ù don  grà- 
$uit  dès  Etats  y ne  leur  poüfroient  tourner  à coiu 
fêquènce  préjuâiàiabtè  a C avenir  ^ ni  à leurs  Jue^ 
CéjJ'eiirss 

Que  le  maintien  de  cette  conftitution,  & la 
Cpnfervation  des  trois  Etats  du  Duché  y.  défi  4 
Ravoir  J les  Nobles. , gens  déEglife  , Ëourgeols  & 
Peuple  y en^  leurs  anciennes  franchifes  y liberté 
Tjfia^s  y itoiz  folemneilëment  jurée  entre  le  mains 
des,  trois  Qjçdres  , par  chaque  Souverain  , à fon 
avçncment  à la  Couronne  ôç  avant  fan  entréè 
dans  fa  Ville  capitale.; 

: Que  çe^tte  :èOiHftitL^,io:n  impreicEi^^  s’éft  foife 
tenue  fans  ak4ratipn:  jurques  dans  le  hÈçle  der- 
nier ; temps  auquel  lès  créfnbles  les  guerres 
çontinueiles  ont  furpéndua  de  fak^j  iafeonvéca- 
«ion  des  Etats  i que  depuis  cette  époque  la  Cour 
Souveraine  du  Duché  a été  inveftie  droit  d4 
fuppléer  prdvifoireriient  le  conjehtemçnt  ^ le  fuf- 
ijrage  des  Etats,  p^r  la  vérification  libre  des 
notamment  de  la  Loi  de  f impôt i que  cette  véri- 
fication n’a  jamais  été  négligée  , ni'fuppléée  par  la 
vaine  formule  dés  tranfcriptions  illégalement  faites 
par  voie  d’autorité  : forme  iliufoirc  dont ^ jufqu’à 
ce  moment  , les'  faftes  de  la  Go'ur  n ôffÿoieht  qu’un 
feul  exemple  poftérieur  au  traité  de  celfîon,  mais 
Invoqué  bientôt  fui  les  remonçrançés  de  1^  Gôur, 


vrSr  ® '^'P“le  « termes  ex- 

voulu  « Us  Duchés  de  Ùrralle  & de  Bar 

» l^‘co£im!e7eta^e\%m^^^^  réunisl 

^fépard  dont-/  "»  Gouvernement 

' iP‘  """  démembré.pour  êtrd 

We?r^l  “ de  Jan. 

rafnV  ,fr’  pofliffion  de  la  Lor--. 

■Août  Dr£^it  ’ ^ l-u.  Convention  du  it 

de.ceffion  ) , la  confer! 
HutÈC  la  Nobleffe 

dilïèréni  iaïmuuités  des 

Que  jaCou.r:a6rdoBnél‘enrégiftreroeHtde  cé'tta 

i'nefrin;:;'  ,r,  'r  " 

àu  même'  infta°nt  où  dir^mlif  P>-oteaiGn; 

Que  la  Lorraine  a confervé  fa  lëeiflation 

str^Sii'v  *= 

■ ^ cniHinel  , monument  refpeaé  , dû 

âe  h^Cour'”infr/f!r^”'’”^^j®  Préfident 

-«  i-pur,  entre  le?  mms  du  CammiOaire  du  Roi- 


régné  de  Léopold , & digne  , par  fa  fageiïe  , de 
fervir  de  modèle  aux  inftitutions  modernes; 

Que  le  fyftêrae  deftruéleur  qui,  fous  un  vain 
prétexte  d’uniformité  , anéantit  des  droits  garantis 
par  la  foi  des  conventions  des  traités  , n’eût 
jamais  obtenu  raveu  d’un  Roi  jiifte  , & qui  s’eft 
montré  , fur  tour , fcrupuleux  oblervateur  de  fès 
engagemens  , s’il  lui  eût  été  préfenté  fous  fon  vé- 
ritable point  de  vue  ; que  fa  religion  eft  trompéej 
que  la  vérité  eft  écartée  du  Trône  ; 

Que  le  myftere  donts’eft  enveloppée  la  forma- 
tion du  nouveau  plan  , fon  exploûon  violente  dc 
iîmultanée  , la  précaution  de  la  dérober  à l’examen 
"préliminaire  des  Cours  , celles  prifes  ultérieure- 
ment pour  empêcher  leurs  réclamations,  accufenc 
rintention  de  fes  auteurs  , de  décelent  leurs 
craintes; 

Que  la  néceflîté  d’écarter  toute'  difcuflîon  leur 
a paru  d’une  telle  importance  , qu’ils  n’ont  pas 
craint  d’immoler  à ce  plan  le  plus  cher  intérêt  des 
Peuples , celui  de  la  Juftice  ; que  dans  tout  le 
Royaume  fon  cours  eft  fufpendu  ; que  vingt  mil- 
lions d’habitans  font  livrés  aux  défordres  , aux 
violences  , aux  dangers  de  toute  efpece  qui  naif- 
fent  d’une  telle  anarchie  ; 

Que  l’on  afait  aux  Magiftrats,  de  leur  devoir 
un  crime,  de  fon  infraétion  une  loi  ; que  la  peine 
de  forfaiture  de  de  défobéiftance  ne  menace  que 
ceux  qui,  fideles  à leur  ferment  , oferoient  rem- 
plir l’obligation  facrée  qui  les  lie  chaque  jour  à 
la  diftribution  delà  Juftice  : dette  qu’ils  acquittent 
à la  décharge  du  Souverain  de  dans  l’intérêt  des 
Peuples  ; 

. Que  l’on  a eu  recours  aux  voies  de  fait  pbur  en- 
chaîner l’aélîvité  des  Magiftrats  qui  avoient  fa 
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©ppofer  à des  ordres  évidemment  furpris  Sc  trop 
contraires  à la  juftice  pour  y reconnoître  l’em- 
preinte delà  volonté  du  Souverain,  cette  coura- 
geufe  réfiftance  que  la  Loi  commande  Ôç  que  le 
zele  infpire  ; que  les  Palais  de  Juftice  ont  été 
fermés  , les  Regiftres  des  délibérations  des  Cours 
fouftraits  à leur  dirpoiîrion,  Sc  les  Miniftres.de  la 
Juftice  écartés  de  fon  fanétuaire  , même  par  la 
force  des  armes  j 

Que  pendant  cette  inadion  forcée , les  moyens 
d’autorité  & d’iniînuation  font  employés  tour-à- 
•tour  pour  précipiter  l’exécution  du  plan  défaî- 
treux , avant  qu’une  lumière  favorable  vienne  en 
éclairer  les  conféquences  ôc  le  danger  j que  des 
chargés  de  commidions , errans  de  ville  en  ville, 
exécutent,  à main  armée  &:  dans  une  forme  fans 
exemple  , des  tranferiptions  illégales  fur  les  re- 
giftres des  Tribunaux  reftortUrans  aux  Cours*, 
' Que  l’infinuation  feme  la  crainte  de  l’efpérance, 
les  menaces  &c  les  promeftes , de  s’efforce  de  froiffer 
entre  l’opinion  de  l’intérêt,  des  hommes  généreux 
qui,  dociles  à la  voix  du  devoir,  de  jaloux  de 
l’eftime  publique,  n’ont  pas  héftté  de  tracer  eux- 
mêmes  la  route  qu’ils  avoient  à fuivre  , de  de  pren- 
dre l’engagement  formel  de  ne  janiais  s’en  écarter^ 

Qu’il  femble  que  l’on  fe  foit  même  promis 
'd’intimider  les  principaux  Officiers  des  Sieges, 
d’ébranler  ou  de  punir  leur  fermeté  , de  de  les 
défunir  des  délibérations  de  leurs  Compagnies  ; 
que  deux  Magiftrats,  honorés  de  l’eftirhe  publi- 
que , l’un  d’eux  particulièrement  recommandable 
par  cinquante  années  de  fervices  diftingués,  vien- 
nent d’être  arrachés  à leurs  foyers,  fous  prétexte 
d’avoir  à rendre  compte  d’une  conduite  donc 
les  acclamations  de  l’intérêt  général  qui  les  ont 
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fuivîs  à leur  départ  font  tout-à-Ia-fois  le  garant 
& la  plus  douce  récompenfe,  & qui  ne  peut  pa- 
roître  ni  équivoque  ni  furpe<5î:e , puifqu’elle  ell 
infpirée  par  l’honneur , commandée  même  par  la 
Loi  ; 

Que , fous  la  contrainte  des  obftacles  de  fait 
qui  les  éloignent  de  leurs  fonélions  habituelles  , 
les  Membres  de  la  Cour  ne  celTent  d’être  àni-: 
mes  de  cetre  vive  foilicitude  qui  les  attache  aux 
intérêts  des  Peuples  de  Ton  refTort  ^ que  le  mal- 
heur public  ne  trouvera  jamais  les  Magiflrats  in* 
fenlîblcs  & froids  j qu’il  ne  peut  qu’accroître  l’éner- 
gie du  noble  fentiment  qui  leur  fairunbefoin  comme 
un  devoir  de  confacrerfans  relâche  au  maintien  de 
laconftitution , l’influence  du  minillere  que  la  Loi 
leur  confie,  & qui  leur  preferiroit  de  le  dépofer 
au  moment  où  ils  défefpéreroient  de  la  voir  triomv 
pher  des  atteintes  qui  lui  font  portées  *,  , ; 

Que  , lorfijue  les  efforts  de  l’intrigue  femblent  . 
éloigner  refpqir  de  voir  s’écrouler  rapidement  eb 
-vain  édifice  de  l’ambition  Sc  du  defpotifme  mi- 
niftériel,  des  Magiftrats  fideles  doivent,  à l’ac- 
quit de  leur  confciencs  êç  de  lèUr  honneur, 
donner  une  déclaration  formelle  de  publique  de 
leurs  fentimens  Sc  de  leur  confiante  perfévétanèc 
dans  les  principes  qu’ils  ont  déjà  manifeftés; 

,Que  pénétrés  d’une  vive  confiance  en  la  jufiiee 
du  Seigneur  Roi , affurés  que  les  calamités  de  fôn 
Peuple  n’ont  befoin  que  d’être  connues  de  lui 
pour  être  réparées , ils  ne  doivent  négliger  aucun 
moyen  d’éclairer  fa  religion  ; que  fi  l'obfeflion 
qui  entoure  le  Trône,  leur  enlevel’efpoirde  porter 
directement  jufqu’à  fes  pieds  leurs  infiatices  êc 
leurs  réclamations,  il  leur  refte  la  reffource  d’in- 
voquer la  médiation  de  ceux  que  leur  rang  appro- 
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che  de  la  perfonne  du  Souverain,  & auxquels  il 
appartient  , dans  ce  danger  prefTant,  detie  au- 
près de  lui  les  organes  de  la  Nation  , qui  leve 
vers  eux  fes  regards;  de  lui  peindre  l’état  de  la 
France,  les  maux  quelle  éprouve , les  malheurs 
plus  grands  qu’elJe  redoute  & donc  la  feule  idée 
tait  Iremir: 

Par  CES  CONSIDÉRATIONS,  nous  déclarons 
qu  en  perfiftant  aux  proteftations  portées  par  les 
Arretés  de  la  Cour,  des  i , 7 & 8 du  mois  de 
Mai , esc  les  renouvellant  en  tant  que  de  befoin 
nous  tenons  & tiendrons  conftamment  pour  nulle  ’ 
illégale , incapable  de  luppléer  la  vérification 
libre  , & d imprimer  la  fanaion  légale,  la  tranC- 
cription  faire  fur  les  regiftres  de  ladite  Cour  en 
la  leance  dudit  jour  huit  Mai,  de  divers  Edits 
Ordonnances  & Déclarations , par  voie  d’autorité  ’ 
oc  lans  examen  ni  délibération  préalable  de  la 
part , que  nous  tenons  pour  pareillement  nulles  Sc 
Illégales  toutes  femblables  tranferiptions  qui  au- 
roient  été  , ou  pourroient  être  faites  fur  les  rezif- 
très  des  Sieges  de  fon  reffort  ; “ 

Que  tous  Officiers  de  Juftices  qui  accepteroient 
aucuns  Offices  ou  attribution.de  pouvoir  réful- 
tans  defdics  Edits , & de  tous  autres  qui  n’auroienc 
ete  duement  vérifiés,  fe  rendroient  complices  de  la 
fubverfion  des  Loix,  & feroient  en  conféquence 
«putes  traîtres  à la  Patrie  & violateurs  de  leurs 
lermens;  que  le  plus  prompt  retour  pourroit  feul 
exeufer  ceux  qui , féduits  par  de  vaines  efpérances 
ou  lubjugues  parla  crainte,  auroient  pu  mécon- 
noitre  un  inftant  l’étendue  des  devoirs  que  la 
1-01  leur  impofe.  ^ 

Déclarons,  au  furplus,  que  conftamment 
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attachés  à la  caufe  publique  , nous  ne  ceflerons 
de  nous  en  occuper  ôc  d’employer  à fa  défenfô 
tous  les  moyens  qui  feront  en  notre  pouvoir; 

Que  les  atteintes  que  préparent  à la  conftitution 
de  la  Monarchie  , aux  droits  & privilèges  des 
Provinces  en  général , & à ceux  de  la  Lorrain® 
en  particulier  , les  Édits  , Ordonnances  de  Décla- 
rations. qui  ont  excité  une  alarme  univerfeile  ^ 
feront  incelTamment  développées  fous  telle  forme 
qui  fera  avifée  la  plus  convenable  , pour  être^ 
l’écrit  qui  contiendra  ce  développement,  enfem- 
bie  la  préfente  déclaration  , ad  relTés  aux  Princes 
Freres  du  Roi,  aux  autres  Princes  de  fonfang, 
aux  Pairs  du  Royaume,  avec  priere  & invitation 
de  les  mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majedé  *, 

Que  nos  Préfentes  Déclarations  Sc  proteftations 
feront  imprimées,  pour  ctre  un  monument  public 
des  fentimens  ôc  des  principes  qui  dirigeront 
conftamment  notre  conduite  ; que  la  minute  d’i- 
celles fera  confervée  en  lieu  fur  , jufqu’à  ce  qu’el- 
les puiffent  être  tranferites  fur  le  regillre  ordinaire 
des  délibérations  de  la  Cour  ; que  copies  en  fe- 
ront envoyées  dans  tous  les  Bailliages  ôc  Sièges 
du  reffort. 

• Fait  à Nancy,  le  ïi  Juin  1788. 

De  Cœurderoy  ; de  Figneron;  de  Sivry  / Tkouot  § 
^ ÇolleneL  de  Fiffon  du  Mont  et  ; Préddens. 

SaLlet  ; P a'gny  ; de  Millet  de  Chevers  ; le  Goux 
■ de  Neuvry  ; Cdchedemer  de  Fajfimon  ; de  Mau-‘ 
rice  ; BeJJer  ; de  Binantènil  ; Garaudé  / Colin  de 
Bénaville  ; Protia  de  Fulmont  ; Lefebvre;  Re^ 
nault  d'Ubexy,  Pelet  de  Bonneville  ; de  Bouvier  ; 
Régnault  ; Guillaume  de  Rogéville\  ÿ Roxard  de 
la  Salle  ; Anthoine  de  Marcol  j de  Eouteiller  ; 


feZrs  AVo-.-Con, 

^ ^.0/  de  Manoncoun , Procu- 

ZlUeoTT'  RoUand  de 

Mallleoy  Avocats- Généraux.  Villeneuve  • Guil~ 

Subftituts.  Z).  Vajffimon;de  Vignero^ 
Henry  de  RovUle;  le  Gaux  de  Neuvry  ; de  ZZ 
’ Subftituts  furnutnétaires.  Mallarme' 
Subft,tut  honoraire.  Rdlin,  Subftitut  aux  Re-* 

Beurard  ; Henry  , Greffiers  en  chef. 


